
  

 V I L L E   D E 
 L A  T O U R – D E – P E I L Z 

  Municipalité 

 

ADM-1309-PAD- rc -C C -C omm  13-2013-R ec ou r s  R i ve s  du  l a c . docx  

 

 MA ISON DE C OMMUNE  GRAND-R UE 46   C ASE  POSTALE  144   1814  LA  TOUR-DE -PE IL Z  
TÉLÉPHONE  021  977  01  11   FAX  021  977  01  15  

E -MA IL   g re f f e .m un i c i p a l@la - t ou r -de -pe i l z . ch  

 

 

COMMUNICATION MUNICIPALE N° 13/2013  

 

 le 11 septembre 2013 

 
Concerne :  
Arrêt du Conseil d’Etat sur le recours déposé contre la décision du 31 octobre 2012 du Conseil 
communal refusant le préavis 8/2012 relatif à une demande de crédit d’étude de Fr. 702'000.- pour 
la réalisation d’un cheminement piétonnier en rives du lac. 

 
  
 Au Conseil communal de 

1814 La Tour-de-Peilz 
  

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Le 29 août 2013, la Municipalité a été informée de la décision du Conseil d’Etat concernant le recours 
mentionné en titre. 
 
Le Conseil d’Etat a traité le recours déposé sous la forme de deux arrêts. 
 
Le premier concerne l’application de l’art. 117 de la Loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP). Le 
Conseil d’Etat estime que cet article ne saurait être invoqué pour recourir contre une décision du 
Conseil communal refusant un préavis consécutif à une votation populaire, en ce sens que l’art. 117 
LEDP prévoit la possibilité de contester le déroulement, la préparation ou le résultat d’une élection ou 
d’une votation. Une décision prise a posteriori par un Conseil communal n’entre pas dans ce cadre 
juridique. 
 
Le second concerne l’application de l’art. 145 de la Loi sur les communes (LC). Le Conseil d’Etat 
considère que ni la Municipalité, au travers de son préavis, ni le Conseil communal, en refusant ledit 
préavis, n’ont commis d’acte illicite. Toutes deux ont agi dans le cadre des compétences qui leur sont 
conférées par la loi. Par ailleurs, aucune volonté délibérée de retarder la mise en œuvre de l’initiative 
populaire ne peut être reprochée aux autorités communales. 
 
Par ailleurs, le Conseil d’Etat considère que le contrôle par le canton ne permet pas d’intervenir dans 
les choix en opportunité de l’autorité communale. Il constate cependant que le délai prévu par la loi 
pour la mise en œuvre de l’initiative est échu depuis une année, mais estime qu’il s’agit d’un délai 
d’ordre, dépourvu à ce stade de sanctions. Il ne fait d’ailleurs aucun reproche à la Municipalité à cet 
égard. Il invite cependant les autorités communales à poursuivre « sans désemparer » le traitement 
de la cause afin de préparer le prochain préavis. C’est la raison pour laquelle le recours relatif à la Loi 
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sur les communes a été « très partiellement admis ». Le Conseil d’Etat précise encore que, vu la 
complexité du dossier, il paraît difficile de fixer un délai précis. 
 
Enfin, le Conseil d’Etat précise qu’il ne saurait substituer sa propre appréciation à celle d’une 
commune et lui imposer des mesures qui, même si elles procèdent d’une obligation légale, n’en 
laissent pas moins une marge de manœuvre aux autorités communales dans leur exécution. 
 
La Municipalité étudie la suite qu’elle donnera à ces arrêts et tiendra naturellement votre Conseil 
informé des procédures en cours, tant avec le Conseil d’Etat qu’avec le groupe de travail 
canton/commune qui sera réactivé. 
 
 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ 
 Le syndic : Le secrétaire : 
 
 
 
  
 Lyonel Kaufmann Pierre-A. Dupertuis 
 
 
 
 
 
 
Annexes : décisions du Conseil d’Etat 
 
Adopté par la Municipalité le 9 septembre 2013 










































